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         Vive le mariage pour tous !
      

       

      Comment les couples d’hommes ou de femmes, légalement mariés, vivront-ils cette situation ? Comment vont-ils fêter l’événement ? Comment organiser la vie commune ? Comment réussir son mariage sans subir l’usure du temps ? Bourré de conseils, tout à la fois guide pratique, récit des conséquences rencontrées (ou pas !) dans les autres pays et livre de célébration de l’égalité des droits, voici le premier manuel évoquant toutes les conséquences sociologiques, psychologiques, juridiques, voire sexuelles, du « mariage pour tous ».

       

      
         Paul Parant est journaliste. Il a suivi toute l’épopée de la loi sur le mariage pour tous en tant que chef de rubrique informations du magazine Têtu. Ce nouveau livre est aussi complet et précis que l’était déjà Osez… faire votre coming out, son précédent ouvrage, paru dans la même collection.
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            « Notre voyage ne sera pas achevé tant que nos frères et sœurs homosexuels ne seront
                  pas traités comme tous les autres au regard de la loi. Car si nous sommes tous créés
                  égaux, alors l’amour que l’on se porte doit être traité à égalité. »
            
 
             
 
            Barack Obama lors de sa seconde cérémonie d’investiture, 21 janvier 2013.
 
         

      

   
      
         introduction

           
            Alors que j’étais en train d’écrire ce livre, un collègue journaliste m’a demandé :
               « Est-ce que ce sera un livre militant ? »
            
 
             
 
            La question tout d’abord m’a surpris, parce que je ne me l’étais pas posée.
 
             
 
            Il est vrai que la question n’était pas anodine, car au moment d’écrire ces lignes,
               le débat a commencé mais la loi dite du « mariage pour tous » n’est en effet pas officiellement
               votée, et même s’il n’y a aucun suspense sur le fait qu’elle le soit, la France semble
               grandement divisée (une division par ailleurs totalement artificielle, car mise en
               scène et hystérisée par une Église en déroute et un parti de l’opposition aux abois.
               Mais passons.)
            
 
             
 
            Qu’est-ce que cela voudrait dire, écrire un livre militant ? Que je suis pour que
               tous les couples, homos comme hétéros, puissent accéder à la même concrétisation de
               leur amour ? Certes. Mais dans l’esprit de ce collègue, « militant » voulait dire
               « de lutte pour l’égalité des droits », et pourtant je ne reconnaissais pas l’esprit
               du guide qui se déroulait sous mes doigts.
            
 
             
 
            Tout d’abord pour une raison évidente : quand vous aurez ce livre entre les mains,
               l’égalité des droits entre les homos et les hétéros sera une chose enfin acquise.
               La virulence des débats qui font l’actualité au moment de la rédaction n’est évoquée
               dans ce guide que comme un rappel, un morceau d’Histoire, afin que l’on n’oublie pas
               que, les homos plus encore que n’importe qui, nous sommes héritiers des combats et
               du dévouement de nos prédécesseurs, que nous ne devons pas les oublier. Le moindre
               de nos gestes, celui de se prendre par la main en public, celui de s’embrasser, de
               baiser… de vivre, tout simplement, sans ou malgré la maladie, est un droit chèrement
               acquis, qu’il faut continuer à défendre et affirmer. Et le droit au mariage en fait
               partie comme tous les autres.
            
 
             
 
            La nécessité de « militer » pour affirmer le droit au mariage va instantanément disparaître.
               Il suffit de voir ce qui s’est passé dans les pays nombreux qui nous ont précédés.
               En Espagne, un animateur télé célèbre évoque très naturellement, au détour d’une émission,
               « mon mari », et la ménagère de moins de cinquante ans n’en fait pas une crise de
               nerfs. Au Canada, l’idée est tellement entrée dans les mœurs que quand on parle d’une
               cérémonie de mariage, il est tout naturel de spécifier le genre des époux, même quand
               il s’agit d’un couple traditionnel. Et la société n’en est pas retournée. Car, l’hystérie
               des débats passée – et là-bas comme chez nous, ils ont été vifs et polarisés – le
               quotidien a rappelé à tout le monde qu’ouvrir un droit à un groupe minoritaire ne
               retirait rien à la majorité. Mais l’idée est tellement simple qu’elle en paraîtra
               bien vite évidente, et je n’ai aucun doute que dans quelques mois, une fois les tensions
               retombées, chacun se rendra compte que les torrents médiatiques et les peurs suscitées
               par le projet de loi n’étaient qu’une tempête dans un verre d’eau.
            
 
             
 
            C’est donc par la négative que j’ai répondu à ce collègue. Pas besoin d’écrire un
               livre militant, lui ai-je répondu, l’Histoire va dans le bon sens et dès que le mariage
               pour tous sera une réalité, il sera certainement une telle évidence que la question
               du « militantisme » ne se posera même plus.
            
 
             
 
            Mais finalement, la réponse mériterait d’être plus nuancée. Après tout, l’arrivée
               du mariage des couples homos dans les autres pays n’a pas stoppé la nécessité de défiler
               pour la lesbian & gay pride chaque année, pour réaffirmer sans cesse le simple droit
               de marcher dans la rue sans raser les murs. Pour prouver aussi que les choses se passent
               paisiblement dans nos sociétés tolérantes, tandis que 88 pays dans le monde pénalisent
               encore l’homosexualité – et neuf d’entre eux la sanctionnent même de la peine de mort.
            
 
            Alors, c’est radical ou conservateur, le mariage pour tous ? Osons une troisième voie :
               c’est une idée juste. Qu’il s’appelle le « mariage gay » aux États-Unis, le « mariage
               égalitaire » en Espagne et en Amérique du Sud, le « mariage neutre » dans les pays
               du Nord ou le « mariage pour tous » en France, cela a le même effet : affirmer de
               façon simple et humaine que tous les citoyens, quelle que soit la personne qu’ils
               aiment, ont droit aux même droits que tout le monde. Et cela, c’est la plus belle
               façon de militer.
            
 
         

      

   

1. la longue marche vers le mariage pour tous


OUI JE LE VEUX 1

MIEUX VAUT UN MARIAGE GAY QU’UN MARIAGE TRISTE

L’HOMOPHOBIE N’EST PAS UNE OPINION

J’AI DEUX PÈRES ET DES REPÈRES

L’HOMOSEXUALITÉ N’EST PAS UN CHOIX, L’ÉGALITÉ, SI

PAS DE MESSES POUR NOS FESSES

 

 

Lorsqu’il s’intéressera à l’Histoire, un enfant né en 2013 aura du mal à croire que
               les homos n’ont pas toujours été reconnus par la loi. Né en même temps que l’égalité
               enfin reconnue pour tous les couples, il n’aura pas connu l’inégalité, la discrimination…
               en tout cas celle qui était admise par la loi. Il lui faudra beaucoup d’imagination
               pour comprendre que les Français n’ont pas toujours été égaux dans leur propre pays,
               selon que leur orientation sexuelle se conforme ou pas à celle de la majorité. Cette
               brève histoire des droits homos a pour but de l’aider à recomposer le chemin tracé
               derrière lui.
            

 

Croira-t-il par exemple que seulement cinquante avant sa naissance, à l’été 1960,
               moins de deux ans après l’élection de Charles de Gaulle comme président de la Cinquième
               République, la même qui l’a vu naître, l’homosexualité a été classifiée comme « fléau
               social » par l’amendement Mirguet ? À ce moment, alors que les homosexuels devaient
               déjà vivre cachés, ils font l’objet d’une répression policière organisée par le Groupe
               de contrôle des homosexuels, et les peines encourues peuvent aller jusqu’à trois ans
               de prison. Ils doivent se rencontrer en cachette, et font l’objet de nombreuses descentes
               de police. Quand ils sont agressés au cours de ces rencontres, ce qui arrive souvent,
               la police donne généralement raison à l’agresseur. L’opinion publique n’a pour « référent »
               homosexuel que quelques personnalités médiatiques : Jacques Chazot, Jean-Louis Bory,
               Roger Peyrefitte, tandis que les références littéraires sont plus ou moins maudites :
               Jean Genet, André Gide ou Marcel Proust.
            

La révolte de mai 1968 a fait souffler un vent de liberté sur la société française.
               Mais les homosexuels n’en profitent pas directement. L’éphémère « Comité d’action
               pédérastique révolutionnaire » passe inaperçu parmi les banderoles. Mais ce moment
               est vécu comme une sorte de « répétition générale » pour ceux qui goûtent à la liberté,
               et qui veulent retrouver cette sensation dans leur vie de tous les jours.
            


Émeutes

Symboliquement, le 28 juin 1969 marque l’acte de naissance du mouvement homosexuel
                  mondial. Un groupe de gays, lesbiennes et transgenres se révolte en effet contre la
                  fermeture par l’administration du bar le Stonewall Inn, à New York. Ils se rebellent
                  surtout contre le fait d’être une minorité invisible et persécutée. Le mouvement inspirera
                  deux ans plus tard à Paris le Front homosexuel d’action révolutionnaire (Fhar), qui
                  donne une visibilité radicale au combat homo – il publie ainsi dans la revue d’extrême-gauche
                  Tout ! ce manifeste : « Nous sommes plus de 343 salopes. Nous nous sommes fait enculer par des Arabes, nous
                     en sommes fiers et nous recommencerons […] Nous ne sommes pas contre les “normaux”
                     mais contre une société “normale” ». Dans cette remise en question du conformisme ambiant, on se doute que le groupe
                  ne revendiquait pas d’adhérer au mariage, cette institution jugée « bourgeoise » et
                  « hétéro-patriarcale ».
               

 

Les années 1970 voient ensuite la création de différents GLH (Groupes de libération
                  homosexuelle). Chacun est organisé de manière autonome, certains sont mixtes et d’autres
                  ne le sont pas. Certains revendiquent une radicalité dans la continuité du discours
                  du Fhar, d’autres se positionnent comme groupes de parole ou de rencontre, d’autres
                  adoptent un discours plus intégrationniste que la rupture prônée du temps du Fhar.
                  Parmi ces groupes, le premier, le GLH-PQ (politique et quotidien) est celui qui aura
                  la plus grande visibilité. Il se fait connaître quand le ministre de la Culture en
                  1978, Michel d’Ornano, fait interdire la projection, au cinéma La Pagode à Paris,
                  de dix-sept films lors du festival du cinéma homosexuel. Pendant le même festival,
                  un groupe se revendiquant du groupuscule d’extrême-droite Jeune Nation pénètre dans
                  le cinéma et agresse les spectateurs, dont certains sont blessés. Ces événements donnent
                  une large couverture médiatique à l’action du GLH-PQ. Même si, à l’époque, journaux
                  et télévision continuent d’évoquer « l’homosexuel » comme un malade ou un marginal.
               

 

Ce n’est qu’à partir de la fin des années soixante-dix que le discours autour de l’homosexualité
                  prend enfin un tour politique. En avril 1979, 55 % de la population seulement2 estime que « la liberté d’être homosexuel fait partie des droits de la personne humaine ».
                  À l’approche de l’élection de François Mitterrand, les homosexuels commencent à être
                  suffisamment nombreux pour organiser des « gay prides » nationales. « On se disait que c’était une occasion, à l’approche des élections, de faire connaître
                     notre point de vue. Ça paraît simple aujourd’hui, mais en 1981, défiler dans la rue,
                     même en costume-cravate, simplement en disant que nous étions homosexuels et que nous
                     voulions faire avancer les lois, c’était culotté », se souvient Jan-Paul Pouliquen3. Le magazine homosexuel Gai Pied gagne une réelle notoriété, et participe à cette politisation des questions, avec
                  la fameuse Une sur celui qui venait d’être élu président, ouvrant sur cette citation
                  de la campagne : « L’homosexualité doit cesser d’être un délit », et ce titre : « 7
                  ans de bonheur ? »
               




Libération

À défaut du bonheur absolu, l’arrivée de la gauche apporte d’immenses avancées. L’homosexualité
                  disparaît de la liste des « fléaux sociaux », le nouveau ministre de l’Intérieur,
                  Gaston Defferre, détruit les fichiers d’homosexuels et fait savoir que la répression
                  doit cesser. Surtout, Robert Badinter, ministre de la Justice, achève enfin de dépénaliser
                  l’homosexualité. Il faut aussi rendre hommage à Raymond Forni qui a défendu le premier,
                  devant l’Assemblée nationale avant d’y devenir président de la commission des lois,
                  le « droit de chacun à la libre disposition de lui-même, le droit au plaisir comme à l’épanouissement
                     […] J’ose le dire, l’homosexualité est un comportement sexuel comme les autres, elle
                     est une des expressions de la liberté fondamentale du corps ». Après avoir été rapporteur du projet de loi abolissant la peine de mort en 1981,
                  il a soutenu, le 31 juillet 1981, l’amnistie des homosexuels condamnés pour outrage
                  public à la pudeur, et ceux condamnés en vertu de l’article qui fixait la majorité
                  sexuelle à 18 ans pour les relations homosexuelles (au lieu de 15 ans). Le 27 juillet
                  1982, une loi abrogeant ces deux articles du Code pénal met fin au traitement pénal
                  discriminatoire des homosexuels.
               

 

La victoire est plus que symbolique. Elle est vécue comme une réelle libération des
                  homosexuels dans leur vie quotidienne.
               

 

Tragique coïncidence, c’est aussi à cette période qu’apparaît un virus mystérieux,
                  qui à partir du début des années 1980 va faire peser une chape de plomb sur cette
                  liberté enfin trouvée. De « cancer gay » à « peste rose », le public apprend (trop
                  lentement, et ces analogies vont durablement peser sur l’image de l’homosexualité)
                  à connaître les initiales d’une maladie qui touche toute la population, mais fait
                  avant tout des ravages dans la communauté gay. Le syndrome immunodéficitaire acquis
                  – « Sida ».
               




Scandale

On le sait, paradoxalement, la lutte contre le Sida a structuré et renforcé la communauté
                  gay. Cela n’aura pas été immédiat – l’association Aides s’est formée en 1983, Act
                  Up est arrivé en France en 1989. « C’est la permanence téléphonique de Aides qui a permis de faire prendre conscience
                     en France de la quantité de questions que se posait la population française, explique son fondateur4. Avec ces données nous avons pu faire état de cette demande aux politiques. » Aides est l’une des premières associations françaises de lutte contre le Sida à
                  obtenir des subventions publiques, et réalise en 1987 une publicité pour la promotion
                  du préservatif représentant pour la première fois à la télévision française des homosexuels
                  qui ont une activité sexuelle. La même année, le Sida devient grande cause nationale.
                  C’est la première fois que le débat public prend en compte la sexualité homo sans
                  l’utiliser comme une injure ou une activité honteuse. Avec des exceptions, évidemment
                  – on se souvient de Jean-Marie Le Pen assimilant « le Sidaïque » à un « lépreux, contagieux
                  par sa sueur ou sa salive », qu’il faut mettre dans un « sanatorium ». Des propos
                  tellement énormes et scandaleux qu’ils obligent politiques de droite et de gauche
                  à trouver un consensus pour prendre la défense des séropositifs.
               

 

Act Up est le « bras armé » des militants. L’association sait monter des actions surprises
                  spectaculaires, des « zaps », à l’instar de la capote géante qui recouvre l’obélisque
                  de la Concorde, en 1993. Quand, alors que les victimes se comptent par milliers, des
                  séropositifs font un « die-in », cette action de s’étendre devant des bureaux pour
                  dénoncer la responsabilité de ses propriétaires sur les morts du Sida, l’effet choc
                  est garanti.
               

 

Puisque l’on parle désormais naturellement des droits des couples homosexuels, il
                  faut aujourd’hui rendre hommage à ceux qui ont connu la terrible épidémie du Sida
                  et celles et ceux qui les ont accompagnés. Morts au combat… Leurs tragédies personnelles
                  permettent néanmoins de projeter une lumière sur les situations cruelles de leur inexistence
                  sociale. Et notamment les partenaires gays de malades, qui se sont vus refuser le
                  droit de visite par leurs belles-familles, mettant à la porte celui qui avait pourtant
                  accompagné leur proche durant les années les plus pénibles. C’est la prise de conscience
                  de leurs situations qui a réveillé les hommes politiques, réalisant soudain qu’il
                  fallait agir.
               




Fortification

Peu à peu, dans les années 1990, les homosexuels via leurs associations portent des
                  revendications sur la reconnaissance de leurs couples. La première proposition de
                  loi est déposée au Sénat par Jean-Luc Mélenchon, alors socialiste, le 25 juin 1990
                  – suite aux motions retenues par le bureau national du PS. En octobre 1991, un groupe
                  de travail autour de Jan-Paul Pouliquen, Gérard Bach-Ignasse et Jean-Yves Autexier
                  rencontre le soutien des Verts et de quelques députés socialistes, dont Jean-Pierre
                  Michel et Jean-Michel Belorgey. Le « Contrat d’union civile » (« CUC ») est un texte
                  complet, qui prévoit les successions, le transfert de propriété et est déjà ouvert
                  à tous les couples – hétéros comme homos – et aux fratries ou aux compagnons de « vieilles
                  dames », ce qui permet de se distinguer du mariage en retirant au contrat le lien
                  sexuel entre les partenaires.
               

 

Même si le texte n’aboutit pas, deux propositions en sont reprises pour répondre à
                  une urgence posée par les compagnons des morts du Sida : le transfert de bail en cas
                  de décès d’un des deux cohabitants – pour empêcher que le survivant ne soit exclu
                  du logement – ainsi que la couverture sociale de celui-ci, à partir de douze mois
                  de vie commune.
               

 

Mais la droite, revenue au pouvoir dès les législatives de 1993, s’oppose farouchement
                  à davantage de reconnaissance des couples homosexuels. Quand la fédération Aides se
                  mobilise pour cette cause, elle suggère un « contrat de vie sociale » (CVS), qui fusionne
                  avec le CUC pour donner naissance au « contrat d’union sociale » (CUS). Le mouvement
                  homo se mobilise pour ce projet. Une cinquantaine de maires en délivre en 1995 ; ils
                  sont 246 à le faire en 1996. Mais le caractère peu formel et les risques de contentieux
                  devant les tribunaux posent problème. Lorsqu’il est question de donner un vrai statut
                  aux couples homos, Jacques Toubon, ministre de la Justice sous la présidence de Jacques
                  Chirac, rétorque sèchement qu’“il n’en est pas question. Il est au contraire question
                  de faire en sorte que dans ce pays, il y ait plus de mariage, il y ait plus de naissance,
                  et ainsi que la France soit plus forte”. » Aïe !
               




Plaidoyers

Par surprise, suite à la dissolution bien imprudente de l’Assemblée par Jacques Chirac,
                  la gauche revient au pouvoir en 1997. Elle est alors confrontée à ses promesses de
                  campagne de reconnaître les couples de même sexe. Mais Lionel Jospin n’en ressent
                  pas la nécessité, c’est le moins que l’on puisse dire. Il se déleste du besoin de
                  déposer un projet de loi en laissant le Parlement faire une proposition de loi. C’est
                  ce que font les députés socialistes Patrick Bloche et Jean-Pierre Michel, et la présidente
                  de la commission des Lois, Catherine Tasca. L’idée, alors, est de l’adopter dans la
                  discrétion d’un vendredi matin dans un débat d’initiés. Mais catastrophe : le 9 octobre
                  1998, de nombreux députés RPR, présents à Paris pour un congrès de parti, avec des
                  UDF et DL se mobilisent en nombre et par surprise. À l’inverse, les bancs de la gauche
                  plurielle ne sont pas remplis, leurs titulaires n’étant guère passionnés par la question.
                  Ainsi, la droite se retrouve majoritaire et obtient une motion de procédure d’irrecevabilité
                  du texte. C’est le premier échec de Lionel Jospin, qui en est, malgré ses réticences
                  sur le fond, fort vexé sur un plan politique.
               

 

Assez vite, donc, la majorité dépose un nouveau texte. La bataille reprend en novembre
                  de la même année. Après un coup aussi spectaculaire de l’opposition, le débat ne peut
                  plus passer en catimini. Mais la droite, ragaillardie, tente de faire blocage à nouveau.
                  En deux jours, elle dépose 1200 amendements pour tenter de « couler » le sujet. Pour
                  donner une idée de l’ambiance, c’est l’époque à laquelle le député UDF Michel Meylan,
                  dans la buvette de l’Assemblée, gueule : « S’il y a des pédés ici, je leur pisse à la raie ! »
               

 

C’est aussi le début de la gloire pour Philippe de Villiers et surtout Christine Boutin,
                  une députée chrétienne des Yvelines alors parfaitement inconnue du grand public. Elle
                  plaide pendant plus de cinq heures au perchoir, et n’hésite pas à brandir la Bible
                  dans l’enceinte de l’Assemblée nationale5. Elle est acclamée par les députés de droite qui en font une icône, tandis que Roselyne
                  Bachelot sauve l’honneur de la droite en se prononçant pour le pacs. Elle est absolument
                  seule à droite sur cette ligne. Son vibrant plaidoyer marque cette période d’histoire.
                  Mais dans les rues de Paris, ils sont plus de 100 000 à manifester contre le pacs,
                  avec déjà une alliance sacrée des grandes religions et de toutes les composantes de
                  la droite, de l’UDF au Front national. « Pas de neveux pour les tantouzes », « les
                  pédés au bûcher » figurent parmi les pancartes brandies ce jour-là, ce qui donne une
                  idée du fait que ce n’est pas seulement la reconnaissance juridique, mais bien l’homosexualité
                  qui pose problème à ceux qui sont descendus dans la rue.
               




Alignements

Heureusement, le gouvernement tient bon. Lionel Jospin ne tient toujours pas au pacs,
                  mais il a bien compris que son gouvernement ne se remettrait pas d’un nouvel échec
                  du texte. Le 13 octobre 1999, après plus d’un an de débat, l’Assemblée adopte en deuxième
                  lecture la loi de création du pacs. Elle est promulguée le 15 novembre suivant. Le
                  couple homosexuel est alors reconnu par le droit français pour la première fois. Le
                  débat, parce qu’il a tant duré, qu’il a été complexe et qu’il a divisé, a finalement
                  eu le mérite de donner un début de visibilité publique aux couples homosexuels et
                  à leurs besoins.
               

 

Après l’échec de Jospin aux élections de 2002, la gauche perd le pouvoir pour dix
                  ans. Mais la droite, sous l’impulsion notamment de Claude Chirac, la fille du président,
                  a compris devant le succès populaire du pacs qu’elle s’était trompée à s’opposer de
                  façon aussi virulente aux droits des homos. Désormais, la règle est même de déclarer
                  que ce contrat était une bonne chose – mais évidemment qu’il ne faut surtout pas aller
                  plus loin.
               

 

De fait, si les années de la droite au pouvoir jusqu’en 2012 n’apportent pas un nouveau
                  statut pour les homos, de petits pas sont faits vers l’égalité. D’abord avec la nomination
                  de Roselyne Bachelot comme porte-parole du candidat Chirac. Puis, pour la première
                  fois, celle d’un gay assumé comme ministre – Jean-Jacques Aillagon, à la Culture.
                  L’UMP compte enfin un groupe homo en son sein, GayLib, qui sera reçu par le Premier
                  ministre Jean-Pierre Raffarin. Le régime fiscal des couples pacsés est aligné sur
                  celui des couples mariés (c’est-à-dire la feuille d’imposition commune, les droits
                  de succession), et, le 18 mars 2003, les peines infligées pour les crimes homophobes
                  sont alignées sur celles prévues pour les crimes racistes.
               




Revendication

Les médias avaient déjà rapporté, depuis près de trente ans, les initiatives de couples
                  gays qui ont cherché à présenter au public leur volonté de s’engager l’un à l’autre
                  dans les liens du mariage. Dès 1982, à Bobigny (Seine-Saint-Denis), Nicolas et Jacky
                  ont annoncé leur intention de se marier dans une église orthodoxe. Devant l’opposition
                  de la hiérarchie religieuse, le mariage n’a finalement pas eu lieu, mais l’écrivain
                  Roger Peyrefitte leur apporte a son soutien et s’est fait leur porte-parole devant
                  les caméras. Trois ans plus tard, en 1985 à Lyon, deux hommes dont un pasteur ont
                  souhaité s’unir en public devant un (autre) pasteur. Cette « bénédiction d’amour et
                  d’amitié » était pour eux le moyen de montrer au monde qu’ils s’aimaient et souhaitent
                  vivre cet amour au grand jour. Une démarche jugée « ostentatoire et choquante » par
                  les collègues protestants… Et la volonté d’obtenir le droit au mariage n’a pas attendu
                  les années 2000 : lors des premières discussions sur la création d’un contrat civil
                  pour les homos, alors que celui-ci portait encore le nom de « contrat d’union sociale »,
                  des militants homos tels que le directeur du centre gay et lesbien de Paris disaient
                  ouvertement qu’ils souhaitaient à terme l’ouverture du mariage.
               

 

Mais aucun débat n’a connu l’ampleur du séisme provoqué par le mariage de Bègles (Gironde).
                  Alors que, depuis plusieurs années, certains pays proposent déjà l’égalité des droits
                  (les Pays-Bas dès 2001, voir le chapitre suivant), que deux chercheurs de l’École
                  des hautes études en sciences sociales, Daniel Borrillo et Didier Eribon, rédigent
                  un « Manifeste pour l’égalité des droits », la question n’est pas au centre du débat
                  en France. Tout cela va changer en 2004, lorsque Noël Mamère annonce son intention
                  de marier un couple d’homosexuels ; il recherche deux « volontaires » : Stéphane Chapin
                  et Bertrand Charpentier lèvent la main. Inspiré par le maire de San Francisco Gavin
                  Newsom, qui a marié en février et mars 2004 quelque 4 000 couples homosexuels en s’appuyant
                  sur un léger flou juridique, le maire Vert de Bègles veut faire avancer le débat et
                  interroger la loi. Il faut dire que le parti écologiste a toujours été en pointe sur
                  les questions LGBT6. À Paris, le maire Bertrand Delanoë, ouvertement homosexuel avant même son élection,
                  annonce qu’il refuse de se mettre dans l’illégalité en devançant la loi.
               

 

Le débat est donc lancé, et deux clans s’opposent avec véhémence. Parmi les premiers
                  socialistes, Dominique Strauss-Kahn, au PS, s’y déclare favorable. Le PS prépare deux
                  propositions de loi (mariage puis adoption, comme s’il était encore trop sensible
                  de mêler ces deux questions, qui le sont pourtant de fait dans le contrat de mariage
                  existant). Toutes les grandes religions se prononcent farouchement contre, avec évidemment
                  le gouvernement et la quasi-totalité de la droite. Le procureur de la République déclare
                  le mariage de Bègles invalide. Il a lieu pourtant, le 5 juin 2004. L’ambiance est
                  électrique et à l’extérieur, on assiste à des violences. Mais dans sa mairie, où il
                  a dormi la veille de peur qu’on ne l’empêche d’y rentrer, Noël Mamère a le sentiment
                  que l’Histoire fait un grand pas en avant. « Nous faisons un geste en direction de l’intolérance », déclare l’édile, très ému. Dominique de Villepin engage des sanctions contre l’élu.
                  Le mariage de Bègles lui-même sera déclaré officiellement invalide par la cour de
                  cassation, en mars 2007.
               




Proposition

Reste que l’épisode laisse des marques et ouvre la voie. En novembre 2005, dans la
                  motion majoritairement votée au congrès du Mans, le PS reprend cette revendication :
                  mariage et adoption doivent s’adapter « aux réalités nouvelles ». « Le PS a bougé parce que la société a bougé, déclare Jean-Pierre Michel. À l’époque du pacs, les types avaient encore peur de défendre le projet et d’être
                     traités de pédés. »7

 

Depuis, l’ensemble de la gauche, soutenue par les associations représentatives des
                  homosexuels, a une ligne claire : l’égalité des droits. Pour l’élection présidentielle
                  de 2007, la candidate socialiste Ségolène Royal finit par déclarer que, même si elle
                  n’a pas un grand amour pour l’institution du mariage – elle-même n’étant pas mariée
                  – elle porterait tout de même la revendication du mariage et de l’adoption pour les
                  couples homos.
               

 

Dans le camp d’en face, celui de Nicolas Sarkozy, on se borne à déclarer, c’est bien
                  le moins, que l’amour homosexuel a la même valeur que l’amour hétérosexuel, mais pour
                  répondre à la revendication des homos, on promet une super « union civile » et un
                  statut pour les beaux-parents, ceux qui élèvent les enfants reconnus par leur partenaire
                  mais n’ont eux-mêmes aucune existence juridique autre qu’une « autorité parentale »
                  aux effets très limités. Les militants homos tombent des nues : l’union qu’on leur
                  propose ne répond à aucune revendication. Certes, le pacs est à améliorer, mais leur
                  but est d’accéder à l’égalité, pas d’obtenir un énième statut autre que celui auquel
                  n’importe quel hétérosexuel a accès : le mariage. Pire, lors de la campagne, Nicolas
                  Sarkozy déclare que l’union civile qu’il envisage ne serait accessible qu’aux seuls
                  homosexuels. Une idée que le conseil constitutionnel n’aurait probablement pas approuvée.
               




Niche

De fait, après l’élection de Sarkozy, l’union civile n’est jamais mise au programme.
                  Il n’est jamais question non plus, en cinq ans, du statut du beau-parent. On saura
                  plus tard que le gouvernement a entendu des associations familiales qui craignaient
                  que donner plus de responsabilité aux beaux-parents allait compliquer la vie des familles
                  recomposées, qui s’arrachent la garde des enfants, et que la priorité est plutôt de
                  donner plus de poids au parent biologique.
               

 

Le 28 janvier 2011, une Question prioritaire de constitutionnalite (QPC) est soumise
                  au Conseil constitutionnel, saisi sous l’impulsion de deputes de gauche par deux femmes
                  souhaitant se marier. Elles remettaient en cause deux articles du Code civil qu’elles
                  jugeaient non conformes a la Constitution. L’arret rendu affirme qu’« il n’appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appreciation a celle
                     du legislateur ».
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